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NOTE  PRÉLIMINAIRE. 


Je  ne  puis  concevoir  comment  Lévêque  , dans  un 
écuir  qu’il  a fait  distribuer  ’ à la  perte  du  Conseil  des 
Cinq-Cents  , ose  soutenir  qu  il  est , dans  ce  moment, 
citoyen  français.  Certes  il  n’a  point  réfléchi  que  sa 
défense  même  portoit  sa  condamnation  : car  il  ne  dis- 
convient pas  qu’il  est  né  français,  et  qu’il  a quitté  la 
France  quelques  années  avant  juillet  1789  ; quil  s’est 
réfugié  en  Hollande  pour  gagner  sa  vie , et  qu’il  y est 
resté  lorsque  nous  étions  en  guerre  avec  le  stathouder: 
il  ne  disconvient  pas  non  plus  qu’il  s’est  glissé  dans 
les  départemens  réunis , et  qu’il  fut  conduit  en  arres- 
tation , comme  émigré  , devant  le  comité  de  surveil- 
lance d’Anvers  le  premier  frimaire  an  3 , conséquem- 
ment postérieurement  à la  loi  du  :z5  brumaire  précé- 
dent concernant  les  émigrés , loi  qu’il  doit  bien  con- 
noître. 

Lévêque  prétend,  dans  sort  pamphlet , opposer  aux 
dispositions  précises  de  cette  loi  et  de  la  constitution, 
qu’ayant  fait  partie  de  rassemblée  primaire  en  l’an  5 y 
en  1 an  6 et  en  l’an  7 , il  est  réellement  citoyen  fran- 
çais , parce  que  , dit-il  , il  habitoit  les  départemens 
réunis  avant  la  promulgation  de  leur  réunion.  licite, 
à l’appui  de  son  allégation , l’art.  5 de  la  loi  du  9 ven- 
démiaire an  4,  et  il  soutient  qu’étant  dans  ces  dé  - . 
partemens  à l’époque  de  la  promulgation  de  cette  loi, 
il  doit  jouir  de  la  même  faveur  que  tous  les  citoyens 
Belges.  Une  simple  observation  dé  ruit  cette  alléo-a- 
tion  : c est  que  Lévêque  rù  était  point  Belge,  c’est  qu’il 
n’habitoit  point  les  départemens  réunis  , et  notam- 
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ment  Bruxelles , où  il  s’est  fixé  après  sa  mise  en  Ji- 

dersees\tbkarV  «l’émission  du  vœu 

vr-er  , . „*  • P0".  a ,rellmon  » qui  eut  lieu  en  fé- 

, f 93  ’ ,ceH  q«  11  etoit  né  Français,  et  qu’il  n’a- 
oit  aucun  etablissement  ni  mission  en  pays  etrançer 

le  territoire  ite  t?  f ei*  ançaL  5 qu’en  rentrant  fur 
1 oire  oe  la  République  postérieurement  au  délai 

prescrit  par  es  dispositions  de  la  loi  du  25  brumaire 
piecitee  , celles-ci  lui  sont  applicables.  Ce  raisonne- 
ment détruit  ce  me  semble,  l 'échafaudage  qu’il  a 
dresse  pour  faire  supposer  le  contraire.  Il  est  encore 
a remarquer  que , lors  des  premières  assemblées  pri- 
n.aues  oans  la  Belgique , on  a rejeté  tous  les  citoyens 
qu  un  supposoit  ne  point  habiter  les  départemens  réu- 
nis au  moins  sept  ans  avant  l’émission  du  vœu  de 
leurs  habitans  pour  la  réunion  , j’en  trouve  une  preuve 
dam  les  procès-  verbaux  de  i assemblée  primaire  d’ En- 
vers tenue  en  1 an  5 , la  voici  : « Le  citoyen  Bourquin 
” ne  Su:sse  , n ayant  point  fait  conster  qu’il  habite  le’ 
territoire  de  la  République  depuis  sept  ans , et  qu’il 
” aitaedare  qu  il  avoir  intention  de  résider  en  France 
- d est  décidé  qu’il  devra  Etire  cette  preuve  avant 
d eue  admis  » ( a voter.  ) C est  dans  ce  moment  même 
que  la  discussion  s’est  engagée  sur  les  qualités  de  Lé- 
veque  ; et , par  une  contradiction  facile  à concevoir 
puisqu  il  etoit  derendu  par  le  commissaire  central  l’as- 
semflee  primaire  l’a  admis  à voter,  sous  prétexte  que 
la  constitution  avoit  dérogé  à tout  effet  rétroactif  dans 
le  cas  qui  le  concernoit.  Cette  décision  est  visiblement 
eironee,  parce  que  la  loi  du  2 5 brumaire  an  3 et 

toutes  celles  sur  les  émigrés , portent  un  effet  rétro- 
actir.  -y 

Ces  observations  générales  sont  sans  doute  plus  que 
suffisantes  pour  convaincre  les  personnes  de  bonne-foi 
qu  avec  les  allégations  .que  fait  Levé  que  , il  n’y  a point 
4 émigré  ou  de  Français,  dans  son  cas,  qui  n’ait  pu 
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escamoter  de  même  le  droit  de  citoyen  , en  prétex- 
tant qu  il  habitoit  les  pays  réunis  avant  le  temps  an- 
térieur à la  réunion  proclamée. 

, Qu  il  se  rappelle  qu’un  Français  nommé  tyoùrceret, 
émigré  avec  Dumouriez,  ou,  pour  mieux  dire,  lors  dé 
sa  trahison , avoir  aussi  été  admis  à voter  dans  les  assem- 
t iees  primaires  de  l’an  5 et  6 , et  que , lorsqu’il  le  fit 
nommer  officier  municipal  à Anvers  en  ventôse  dernier, 
son  émigration  ayant  été'  découverte , il  n’en  dut  pas 
i>. oms  fuir  un  sol  qu  il  habitoit  depuis  1 79b  ; ainsi  bien 
long-temps  avant  la  loi  du  9 vendémiaire  qu’il  ré- 
clame en  sa  faveur. 

Il  n y a ici  aucune  monstruosité  de  perfidie  c’est 
un  tait  incontestable  : ou  Lévêque  est  Français  ou 
a est  Beige  ; s’il  est  Français,  il  a dû  être  soumis 
aux  memes  lois  que  les  autres  Français  dans  son  cas : 
s il  est  Belge  ou  s’il  veut  se  faire  considérer  comme 
tel  ’ 11  1 tu  habiter  les  départemens  réunis  au  moins 
sc-pt  ans  avant  leur  réunion,  pour  jouir  du  bénéfice 
ce  1 article  V de  la  loi  du  9 vendémiaire  an  4,  parce 
qu  une  o.es  qualités  requises  par  cet  article  , c’est  que 
d apres  la  constitution,  étant  Belge,  on  est  soumis’ 
aux  memes  conditions  que  les  autres  citoyens,  ha- 
bitans  de  l’ancien  territoire  Français:  sans  cela  ’il  ne 
pourrait  y avoir  d’émigrés  Belges. 

Il  n’y  a rien  à répondre  au  long  étalage  que  fait 
Leveque  des  fonctions  qui  lui  ont  été  conférées  ; on 
n a pu  1 en  revêtir  que  par  suite  de  l’erreur  dans  la- 
quelle on  etoit  sur  son  compte.  Le  soin  qu’il  prend 
de  se  justifier  des  dénonciations  qu’il  a fait  pour  ob- 
tenir la  destitution  de  patriotes  irréprochables , prouve 
son  hypocrisie  ; car  il . doit  savoir  qu’il  m’est  connu 
qu  il  a dénoncé  comme  anarchistes  ceux  qui  correc- 
pondoient  avec  moi.  Il  n’est  pas  plus  exact  lorsqu’il 
avance  que  ia  deputanon  a eu  des  conférences  réi- 
terees  avec  la  commission,  et  que  c’est  elle  qui  a 
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suspendu  le  rapport  jusqu’au  29  floréal  dernier;  les 
deux  membres  de  cette  commission  , qui  restent  en- 
core au  Corps  législatif  , savent  que  nous  11’y  avons 
paru  que  deux  fois  d'après  son  invitation , et  le  rap- 
porteur pourra  attester  combien  nous  l’avons  sollicité 
d’accélérer  son  rapport. 

Lève  que,  en  supposant  de  même  que  les  deux  mem- 
bres de  la  députation  élus  en  l’an  5 vouloient  l’annulla- 
tion  des  opérations  des  deux  assemblées,  a fait  un 
jugement  ténébreux ^ car  il  a dû  se  convaincre,  par 
la  discussion,  que,  pour  mon  compte,  je  id ai  pas 
voulu  me  conserver  pour  Van  8 les  moyens  de  ne 
pas  me  faire  oublier.  On  juge  souvent  mal,  lorsqu’on 
juge  de  l’intendon  de  ses  semblables  par  celle  qui 
nous  anime.  o , 

Un  de  nos  collègues  au  Conseil  des  anciens  , qui 
s’est  déclaré  le  panégyriste  du  transfuge  Lévêque  comme 
de  tous  les  commissaires  ; ses  anciens  collègues  dans 
les  départemens  réunis , qui  ont  suivi  ses  traces  , a an- 
noncé à la  tribune , lors  de  la  discussion  sur  les  élections 
du  département  de  l’Escaut , qu’il  dérouleroit  le  tableau 
des  services'  importans  qu’il  a rendus  au  département 
des  Deux-Nèthes,  et  proitveroit  que  c’est  à Y activité  et 
à la  sagesse  des  mesures  de  Lévêque  que  ce  département 
a dû  sa  tranquillité  en  empêchant  les  brigands  dy  péné- 
trer. Je  crois  utile  de  transmettre  à ce  collègue  les  ma- 
tériaux qui  peuvent  lui  manquer  pour  rendre  son  tableau 
plus  frappant.  D’abord  il  n’est  pas  exact  de  dire,  comme 
il  l’a  improvisé  , que  les  brigands  11’ont  point  péné- 
tré dans  le  département  des  Deux-Nèthes  : les  restes 
Jfumans  de  quelques  communes  où  ils  ont  fait  résistance 
attestent  le  contraire. 

S’ils  ne  sont  point  entrés  à Anvers,  il  faut  l’attri- 
buer aux  patriotes  imperturbables  de  cette  commune, 
parmi  lesquels  on  comptoit  les  fonctionnaires  publics 
«$ue  Lévêque  a fait  destituer  incessamment  après,  qui 
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n’ont  pas  craint  de  prendre  les  armes  , de  se  jeter  dans 
des  chaloupes , et  de  traverser  la  riviere  qm  ^ pare  la 
commune  d’Anvers  de  la  tete  de  Flan  re  , P , 
ment  de  l’Escaut , dont  les  rebelles  s etoient  empares 
et  d’où  ils  tiroient  sur  les  quais  du  port.  ‘ 

Ces  courageux  républicains  partagèrent  tous  les  dan- 
gers de  la  foible  garnison , a une  partie  de  laquelle 
ils  s’étoient  joints,  chassèrent  et  poursuivirent  les  bri- 
gands jusqu’à  Beveren  et  au-dela.  . . 

Pour  les  récompenser , Lève  que  a fait  destituer  les 
fonctionnaires  qui  s ’étoient  montrés  avec  energié  dans 
ce  moment  de  crise  , et  peu  après  il  dénonça  les  pa- 
triotes qui  se  réunissoient  dans  un  care  dit  estaminet , 
comme  y tenant  des  conciliabules  tendant  a s'opposer 

aux  mesures  du  gouvernement. 

Lévêque  y envoya  des  observateurs  , et  ces  mou- 
chards , à qui  on  avoir  fait  croire  que  cette  reunion 
publique  étoit  composée  de  contre-revolutionnaires , 
n’y  trouvant  que  des  républicains  bien  connus , se  mi- 
rent de  la  partie  en  portant  avec  eux  des  toasts  a la 
prospérité  de  la  République.  Voilà  une  esquisse  des 
hauts  faits  de  l’aventurier  en  question.  Notre  collègue 
Bruslé  , dont  le  témoignage  ne  sera  point  suspect  , 
peut  être  consulté  sur  ces  faits  -,  il  pourroit , s il  le  vou- 
loit , y en  ajouter  d’autres  qu’il  connoit  aussi  bien  que 
moi  , mais  qui  me  conduiroient  tiop  loin.  , . 

Quant  au  citoyen  van  Breda  , president  de  1 admi- 
nistration  centrale  , c’est  le  seul  qui!  a daigne  pote- 
<^er  et  dont  il  n’ait  point  provoque  la  destitution. 
En  voici  les  motifs  : c’est  qu’il  connoissoit  van  Breda 
très-susceptible  de  lui  en  demander  compte  par  des  ar- 
gumens  auxquels  1 courage  de  Levêque  auroit  auii- 
cilement  répondu  ; en  second,  lieu,  il  failoit  bien  avoir 
quelqu’un  à qui  l’on  pouvoit  confier  les  bonnes  quali- 
tés qu'on  refus  oit  de  reconnaître  en  lui,  faire  entendre 
qu’on  approchoit  des  élections  5 enfin , il  failoit  se  ser- 


7. 


viij 

U î’influe?Ce'  clu’i.1  suPPosoit  <}ue  van  Breda  avoit 

faire  r/md6  deS  Patriotes  clul  lui  «oit  attachée  , pour 
laire  îeussir  ses  projets.  * 

esUa  rfnnJT  ru1'  Breda  ?C  homme  confiant  qui 
est  la  dupe.de  1 hypocrisie  de  Lévêque , oui  n»  i’a  Hic 

"=  “ C»”»’eil  <*»  Cinq-Cent/ , a'iT^l  c„  e“ 

-skient  1’  i?  P?1!-  T P1$-aIler » parce  que  le  pré- 
sident  de  1 assemblée  électorale  de  la  Bourse  n avoir 

point  répondu  à ses  espérances. 

UcSUand  *5  Directoire  exécutif  aura  fait  justice  des  qua- 

tmleXTi?6  W?“,mmissiire  Près  l’administration  cen- 
uale  des  Deux-Nethes , qui  se  glorifie  d avoir  pour  prin- 

cipe  qu  un  fonctionnaire  public  qui  n’est  point  déresté , 

et  qui  consequemment  fait  détester  legouvernement  a vec 

recueéhi?1Ut  5?“P?lr  ses  de,Yoirs  » j’inviterai  Lévêque  à 
reçue Jiu  les  témoignages  d estime  qu’il  invoque  de  la 

S',"l='n,h?l"a”  point  Trompl 

po',TOit  hardim“t 
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Contre  le  projet  de  résolution  présenté  par  la  commission 
chargée  de  V examen  des  doubles  élections  du  dépar- 
tement des  DeuX’Nèthes . 
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« Nam  ad  eara  diem , «si  porissima  arbitrio 
» principis , quædam  tamen  studiis  tribuum 
» fichant.  ( T acid  ann.  lih.  1.  ) \ 


Séance  du  18  prairial  an  7, 


lVeprésentans  du  peuple, 

Quand  la  constitution  a fixé  l’époque  à laquelle  le 
peuple  devoit  se  réunir  pour  exercer  la  portion  de 
souveraineté  quelle  s’est  réservée  , elle  n’a  pu  ni  dû 
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prévoir  qu  il  se  seroit  trouvé  des  individus  assez  au- 
dacieux , qui , mécontens  ou  craignant  de, ne  point 
obtenir  ses  suffrages,  se  seroient  mis  à la  place  de  sa 
volonté  ; et,  usurpant  le  droit  de  la  majorité  , se  se- 
roient emparés  de  celui  qui  lui  appartient  exclusive- 
ment^ pour  se  distribuer  entre  eux  des  faveurs  qu'ils 
nespéroient  point  d'obtenir  légalement. 

Les  assemblées  politiques  du  département  des  Deux- 
Nethes  nous  offrent  cette  année  ( et  elles  ont  eu  cela 
de  commun  avec  plusieurs  autres  ) , un  exemple  bien 
douloureux  pour  les  amis  de  la  liberté,  et  une  preuve 
bien  constante  des  manœuvres  employées  par  une  poi- 
gnée de  tyranneaux  qui  se  sont  crus  autorisés  à com- 
mander en  despotes  dans  un  département  où  leur 
conduite,  crapuleuse  et  insolente  , leur  a acquis  le  mé- 
pris général , en  même  temps  qu'ils  se  sont  rendus 
odieux  aux  citoyens  de  toutes  opinions  (î). 


( O **  Constantinople , i4  ventôse.  C’est  le  18  qu’on  exposa  à 1 a 
« porte  du  sérail  la  tête  de  l’hospodar  de  Valachie  , Hangerly.  On  a 
w mis  au-  dessus  cette  inscription.  : Pour  avoir  méconnu  les  lois  et  s* 
y>  “patrie  , et  pour  avoir  été  le  tyran  de  sa  principauté.  *•  ( Ami  des 
Lois  du  6 floréal.  ) Pourquoi  faut-il  chercher  en  Turquie  des  exemples 
de  justice  ? On  rendroit  bientôt  la  tranquillité  aux  départemens  réu- 
nis 9 si  on  les  débarrassoit  de  quelques  commissaires  qui  en  sone 
les  tyrans  , et  si  on  leur  donnoit  pour  successeurs  des  citoyens  pro- 
bes , qui  , par  leur  conduite  et  leur  moralités  fissent  aimer  une  révo- 
lution qui  n’a  été  faite  que  pour  rendre  le  peuple  heureux.  Mais  , 
je  le  demande  a tous  les  hommes  de  bonne-foi,  est- il  possible  qu’un 
commissaire  qui  repousse  les  citoyens  qui  réclament  l’exécution  des 
lois  en  leur  disant  que  les  formes  sont  fartes  pour  les  cordonniers  y 
est-il  possible s dis-je  , qu’un  tel  commissaire  central  se  concilie  l’es- 
time d’un  seul  individu  ? N’est  il  point  permis  de  le  comparer  à ce  trop 
fameux  professeur  d’esprit  public  Piorry , auquel  il  est  accolé,  et  qui 
écrivoit,  étant  membre  de  la  Convention  nationale , le  r5  brumaire 
an  2 y à la  société  populaire  de  Poiriers: 

« Braves  et  vigoureux  sans-culottes  * vous  avei  p^ru  desirer*  dan* 
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Mais  le  Corps  législatif,  remplissant  ici  les  fonctions 
de  jury,  examinera  de  quel  côté  on  a respecté  la  cons- 
titution , et  il  saura  distinguer  celui  qui  lui  présente 
la  garantie  de  la  véritable  expression  du  vœu  des  ha- 
bitans  du  département  des  Deux-Nèthes. 

D’abord , il  n’est  pas  indifférent  de  dire  au  Conseil 
que  des  individus  sortis  de  je  ne  sais  quel  coin  de  la 
France  , sans  domicile  ni  moyens  d’existence  connus , 
ont  été  envoyés  dans  ce  département,  à différentes 
époques,  pour  remplacer  des  magistrats  que  le  peuple 
s’étoit  choisis  5 et  qui  avoient  d’autant  plus  de  droit  à 
sa  confiance  , que  leur  patriotisme  , leurs  mœurs , la 
connoissance  de  la  langue  , du  caractère  des  habitans 


* votre  sein,  un  bon  bougre  de  représentant  qui  n’ait  jamais  dévié 
» des  principes  > c’est-à-dire,  un  véritable  montagnard.  J'ai  rempli 
»»  vos  vœux  y et  vous  posséderez  à cet  effet  le  citoyen  Ingram]  parmi 
» vous. 

»»  Songez,  braves  sans  culottes  , qu’avec  le  patriote  Ingrand  vous 

pouvez  tout  faire  , tout  obtenir , tout  casser , tout  briser  4 tout  ren- 
as fermer,  tout  juger  , tout  déporter,  tout  guillotiner  et  tout  tege'né- 
» rer;  ne  lui  foutez  pas  une  minute  de  patience;  que  par  lui  roue 
*•  tremble  , tout  s’écroule  et  rentre  sur-le-champ  dans  l'ordre  le  pins 
» stable,  » M.  Piorry  appeloit  cela  un  misérable  jeu  de  mots  , qui  ne 
présentaient  qu'une  gradation  de  peines  proportionnées,  aux  délits.  Ce 
mêrçie  Piorry  écrivoit  encore  le  4 thermidor  an  2 , au.  comité  révo- 
lutionnaire de  Lusignan,  me  lettre  dont  voici  le  contenu  , et  que  les 
membres  du  Directoire  exécutif  ont  sans  doute  oubliée  : 

« Patriotes  , serrez-vous  bien  dans  ce  moment;  cinq  à six  sc&Iérars 
» qui  siègent  encore  dans  la  Convention , ont  Pair  de  vouloir  étouffée 
» le  gouvernement  révolutionnaire  ; ces  scélérats  , suivant  f exprès  - 
» sion  de  S.aint-Just  , veulent  briser  l’échafaud , dans  la  crainte  d’y 
%>  monter.  Serrez- vous  encore  une  fois  : votre  union  , toujours  durable, 
n fera  pâlir  a jamais  vos  plus  redoutables  ennemis.  « Et  voilà  les 
hommes  qui  crient  aujourd’hui  à Y anarchie!  Certes,  il  est  bien  per- 
mis aux  ci-devant  Belges  de  se  roidir  et  de  se  coaliser  contre  eux 
tous  les  aventuriers  de  cctie  espèce. 
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et  des  localités , lui  garantissoient  une  administration 
fondée  sur  la  justice  et  r exécution  des  lois. 

Quelques-uns  des  individus  dont  je  parle  y sont  ar- 
rivés avec  des  préventions  contre  les  habitans  ; ils  les 
traitoient  tous  comme  des  rebelles , et  mettant  leur 
volonté  à la  place  de  la  loi , plusieurs  d’entre  eux  se 
sont  servis  du  pouvoir  dont  le  Directoire  exécutif  les 
avoit  revêtus , pour  exaspérer  famé  des  républicains 
de  ces  contrées  et  organiser  une  nouvelle  terreur , d’au- 
tant plus  dangereuse  que  les  moyens  les  plus  arbitraires 
étoient  laissés  à leur  disposition  et  qu’ils  s’en  sont  servis 
pour  s’emparer  des  élections  de  l’an  7. 

Malgré  toutes  ses  intrigues  , le  nommé  Lévêque , 
commissaire  du  Directoire  près  l’administration  cen- 
trale , n’ayant  pu  parvenir  à se  rendre  maître  du  bu- 
reau, encore  moins  à se  faire  choisir  électeur  avec 
les  siens , par  l’assemblée  primaire  à Anvers , il  y fit 
opérer  une  scission. 

A Malines , on  attendit  le  résultat  des  opérations 
de  la  scission  opérée  à Anvers,  avant  d’en  hasarder  une* 
et  ce  ne  fut  que  le  8 germinal  que  le  commissaire  du 
Directoire  exécutif  près  la  municipalité  d’Anvers  (1), 


(1)  Ce  commissaire  se  nomme  Alexandre  Auger  $ il  a Fait  faillite 
sl  Lille  ( département  du  Nord.  ) C’est  le  même  qui  fut  dénoncé  dans 
le  temps  pour  avoir  fait  carillonner  le  Réveil  du  peuple  à Malines, 
et  avoir  permis  qu’on  garnît  de  fleurs  de  lis  une  fontaine  publique. 
Il  est  vrai  que  tout  cela  se  faisoit  avant  le  18  fructidor  an  5,  et 
<ju’alors  , • comme  aujourd’hui  , ceux  qui  avoient  donné  des  gages  de 
leur  patriotisme  et  de  leur  attachement  à la  République  et  à la  cons- 
titution de  l’an  3 , étoient  des  terroristes  , des  anarchistes , etc. 
Paul , Ferdinand  et  François  II , espèrent  bien , avec  ces  dénomi- 
nations , parvenir  à assassiner  en  détail  tous  ceux  qui  ont  pris  part  à 
la  révolution , qui , chez  eux,  n’e^t  que  1*  anarchie  $ et  tout-à-l’heure 
encore  , le  dernier  de  ces  crois  monstres  vient  de  nous  donner  une 
nouvelle  preuve  de  son  savoir  dans  l’art  des  assassinats.  C’est  ici 


qui  avoit  quitte  depuis  peu  les  mêmes  fonctions  à Ma- 
lm es  , fut  expedie  dans  cette  dernière  commune  pour 
la  décider,  parce  quon  craignoit  que , malgré  toutes 
les  manœuvres  Überticicles  employées  dans  les  cantons 
ruraux  , on  ne  parviendrait  point  à obtenir  , sans  cette 
scission  , une  majorité  telle  qu  on  pût  faise  exclure 
de  1 assemblée  électorale  les  électeurs  nommés  par  la 
majorité  des  deux  assemblées  primaires  mères  d’Anvers 
et  de  Malines. 

Le  Corps  legislatif  a déjà  annulîé  les  opérations  de 
ces  deux  scissions.  Il  a reconnu  qu  elles  avoient  été 
faites  sans  fondement  et  pour  servir  l’intrigue  du  com- 
missaire central  y il  a senti  que  la  constitution  ne  se- 
rait plus  qu  un  fantôme , s’il  ne  se  prononçoit  point 
contre  de  semblables  rassemblemens  : car  toutes  les 
fois  que  quelques  factieux  se  trouveraient  sans  chance 
pour  obtenir  les  emplois  qu’ils  dévorent,  ils  ne  man- 
queraient point  de  recruter  quelques  brouillons  comme 
eux,  pour  rormer  dans  chaque  canton  autant  d’assem- 
blees  qu  ns  le  trouveraient  convenir,  et  de  conséquence 
en  conséquence  la  volonté  de  ces  factieux  deviendrait 
forcément  la  volonté  du  peuple. 

Lorsque  votre  commission  examina  les  opérations  des 
deux  assemblées  électorales , le  Corps  législatif  n’avoit 
point  encore  prononce  sur  la  validité  des  opérations 
des  assemblées  primaires  où  il  y avoit  eu  scission,  et, 
ne  pouvant  rien  préjuger  sur  cette  décision , elle  crut 
que  le  parti  le  plus  sage  etoit  de  vous  proposer  fail- 
li mlation  des  operations  dont  e!leJ  étoit  chance  de 

O 


a place  de  faire  remarquer  quels  sont  les  trois  principaux  commissaires 
U departement  des  Deux-Nèthes  ; l’un  est  un  transfuge  , le  second 
est  1 Lorry  , et  le  troisième  Alexandre  Atiger  : voilà  ce  qui  s’appelle 
une  lx‘u.e  Trinité,  capable  de. donner  à nos  collègues  une  idée  de  la  con- 
fiance et  de  l’ estime  qu’elle  mérite. 
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l’examen.  Elle  vous  a développé , dans  son  rapport, 
les  vices  de  l’assemblée  électorale  qui  a siégé  au  local 
de  la  Bourse > elle  vous  a dit  qu  indépendamment  des 
six  électeurs  dont  l’élection  a été  annuilée  depuis , 
il  se  trouyoit  encore  dans  cette  assemblée  trois  élec- 
teurs qui  dévoient  en  être  distraits. 

Cependant  tous  les  électeurs , ou  présumés  tels  , se 
réunirent  au  nombre  de  trente-neur  au  local  de  la 
Bourse  désigné  par  l’administration  centrale.  Par  la 
formation  du  bureau  définitif,  qui  fut  composé  des 
électeurs  nommés  par  la  scission  dÜ Anvers  5 dont  les 
opérations  ont  été  déclarées  nulles , on  découvrit 
toute  l’intrigue  du  commissaire  central  et  celle  de 
ses  fidèles  compagnons. 

Cn  vérifie  les  pouvoirs  : la  commission  chargée  de 
la  vérification  de  ceux  des  doubles  élections  est  com- 
posée de  six  membres  ; trois  d’entr'eux  n’émettent 
point  d’opinion,  et  les  trois  autres  s’en  rapportent, 
pour  l’admission  ou  la  rejection,  à la  sagesse  de  l’as- 
semblée } le  bureau  qui , comme  je  l’ai  observé  , n’é- 
toit  composé  que  des  électeurs  nommés  par  des  scis- 
sions , profitant  d’une  majorité  factice , fit  exclure  les 
électeurs  nommés  par  les  assemblées  mères  , et  alors 
on  fit  admettre  de  suite  les  trois  autres  citoyens  qui 
n ’avoient  point  les  qualités  d'éligibilité. 

Lévêque  avoit  tout  prévu  ; ses  émissaires  en- 
tourent les  électeurs  des  campagnes,  les  commissaires 
de  leurs  cantons  respectifs  ne  les  abandonnent  point: 
on  fait  des  promesses  aux  uns , et  on  menace  les 
autres  de  faire  surcharger  leurs  communes  d'imposi- 
tions, ou  de  ne  jamais  faire  droit  à aucune  de  leurs 
réclamations.  Ce  fait  est  consigné  dans  diverses  dé- 
clarations qui  ont  été  imprimées  et  distribuées  par 
ordre  du  Conseil. 
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Le  but  du  commissaire  central  étoit  visible  ; il  est 
parvenu , par  ce  moyen , a intimider  quelques  élec- 
teurs des  cantons  ruraux,  et  à les  empêcher  a faire 
cause  commune  avec  les  électeurs  qui  avoient  pro- 
testé contre  la  violation  faite  à la  constitution. 

Ceux-ci , pénétrés  de  leur  devoir,  et  convaincus 
que  rassemblée  , dont  ils  s’étoient  retirés  à cause 
des  infractions  faites  à notre  pacte  social,  ne  vou- 
lant point  tromper  le  vœu  du  peuple , et  priver  un 
département  du  choix  de  ses  fonctionnaires,  s’adres- 
sèrent à l’administration  centrale  pour  obtenir  un 
local , se  réunirent  dans  celui  du  ci  - devant  temple 
de  la  Loi,  et  procédèrent,  au  nombre  # de  seize,  aux 
élections  réservées  aux  assemblées  électorales. 

La  réunion  d’électeurs  ou  prétendus  tels , au  nombre 
de  vingt-trois , conservèrent  le  local  de  la  Bourse. 

Dans  l’état  où  se  trouve  la  question,  il  ne  sera 
point  difficile  de  décider  quelle  a été  la  véritable 
assemblée  électorale,  et  laquelle  des  deux  présente 
la  majorité  légale  , et  conséquemment  le  vœu  du 
peuple. 

D’abord  l’assemblée  réunie  au  local  de  la  Bourse 
paroît  plus  nombreuse  : mais  cette  majorité,  n’étant 
composée  que  d’élémens  hétérogènes , ne  peut  être 
légale;  car  on  ne  peut,  ni  l’on  ne  doit  regarder 
comme  électeurs,  des  individus  sans  pouvoirs  légaux, 
ou  qui  avoient  été  élus  lorsqu’ils  n’avoient  point  les 
qualités  d’éligibilité. 

On  ne  pourroit  admettre  un  principe  opposé,  sans 
fournir  des  armes  aux  ennemis  de  la  constitution 
pour  la  renverser,  et  alors  il  n’y  auroit  point  de 
raison  pour  que , dans  les  assemblées  futures  , des 
contre-révolutionnaires  ne  s’y  fissent  admettre  de  force 
pour  exploiter  à leur  profit  toutes  les  fonctions  pu- 
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àceuySfl’  6t  ne  Préten':,i,ssf;nr  faire  préférer  leurs  choix 
«S leu?  ?HV,0"ie  réelle’lorsq«on  considère  ceüe 

SJ*  ?°"oi’s  dé>mt  • « ■“« 

Æ £mment  a>  «tngans  sont  parvenus  cette 

Nèthes  d'i-Tn61’  t anS  ,e,  departement  des  Deux- 
gethes  dun  pouvoir  qu’ils  n’avoient  point,  pour 

peimleXCerrer  ^ - llombre-  véritables  él ifs  du 

sa M' n A , ,1  • i ,Prererer  aes  citoyens  inéligibles , ou 
de  Iabâcheté*  6®aUX  ’ ma*s  dont  ds  étoient  assurés 

tir^  > lmPorco,ient  ces  infractions  faites  à la  constitu- 

Partisars61^0^  1.°  esP°îr  ûu  «voient  Lévêque  et  ses 

Sctews  di  fï  P C?î  ’ eu“e  fabriqué  une  centaine 
vin-^r  i Pu!s  > cela  ne  leur  eût  point  coûté  da- 
mage , le  résultat  eût  été  le  même  pour  eux-  ils 

trateurs.SSent  ^ m°‘nS  été  élus  dëPuc^  « "adminis- 

de  ces^é!?*  ^gislatii  , ayant  annullé  les  nominations 

puconsti  UrS’  et.etant,  bien  reconnu  qu’ils  n’ont 

P rr.er  P1"6  ma>°nte  leSa!e  dans  l’assemblée  élec- 

nécesf.t,  Bore’,leS ^rations  de  celle-ci  sont 

veuot  * 'de  nul  effet  » Parce  ûue  le  vœu  du 
fn; ‘P l n a Pu  etre  exprime  par  des  hommes  qui  ne- 

1 P01rU  ou  ne  pouvoient  être  ses  mandataires. 

on  n°l1C,’.  0Ü  ü,. cn’y  f p°int  eu  de  majorité  légale  , 
tous  le-f  él  <?Ua  ‘der,  de  minorité  une  assemblée  dont  ' 

« qui  avoit 

nu £“e  démonstration  n’est  point  difficile  à faire , 
pu  sque  sur  es  vingt-trois  électeurs  , ou  prétendus 

Corm7"ü1  \h  B°U"f,>  11  s'en  tr»nve  siXP  dont  le 
1“  P Jr1S  f’f  a annU  6 la  nomination , et , d’après 
rapport  de  votre  commission,  il  est  constant,  par 


les  pièces  officielles  qui  lui  o*nt  été  remises,  eue  trois 
autres  électeurs  n’avoient  point  le  droit  dé  voter.  11 
ne  reste  donc  plus  dans  cette  réunion  que  quatorze 
citoyens  ayant  qualité  d 'électeurs , tandis  que  l'as- 
seniDlee  électorale  qui  a opéré  dans  le  local  du  ci- 
aevant  temple  de  la  Loi , s'est  trouvée  constamment 
composée  ^de  seize  électeurs,  dont  les  nominations 
nom  pu  etre  contestées,  et  qui  se  sont  conformés 
a toutes  les  lois  sur  les  élections. 

Peut-on  d’après  cela  adopter  le  projet  de  votre 
commission  ? Quoi  ! parce  qu’il  aura  plu  au  commis- 
saire Leveque  et  a quelques  aventuriers  de  son  espèce 
de  troubler  un  département,  et  d’y  ordonner  des’ 
scissions  clans  le  dessein  de  les  faire  tourner  à leur 

P j 5 >.  on  ‘e  priverait  de  sa  représentation  , et  de  ses' 
administrateurs  ! - 

Non , ce  n’est  point  lorsque  le  Corps  législatif  a 
sanctionne  avec  indulgence  les  opérations  de  diverses 
assemblées,  dont  la  validité  étoit  raisonnablement 
contestée,  quil  annullera  des  choix  faits  légalement. 

Les  ennemis  de  nos  nouveaux  frères  ne  demande- 
raient pas  mieux , parce  qu’ils  y trouveraient  le  moyen 
de  se  perpétuer  dans  des  places  qu’ils  ont  escamotées 
en  surprenant  la  religion  du  Directoire  exécutif  et 
année  prochaine  ils  ne  manqueraient  point  de 

jomd’hui  mêmS  marche  » si  elie  leur  réu™it  au- 

jTre  c°mmission  a pensé  qu’en  annullant  toutes 
les  élections  du  departement  des  Deux-Nèthes,  vous 

^”.‘nez  ;,ûs  habltans  de  leur  apathie  à exercer  leurs 
sr*’eI  e VOyS  a d,t  9ue  ,ce  serait  un  avertissement 

Sâssràsr’  *■  t;e!oit  * preadre 

Mais,  je  vous  le  demande  , représentai  du  peuple, 
eroit-ce  point  au  contraire  punir  les  patriotes  qui 
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ont  eu  le  courage  de  s'associer  aux  destinées  du  jpeu^ 
pie  français , et  les  exposer  à l'arbitraire  le  plus  révol- 
tant ) ' 


Ces  considérations  détruisent  le  raisonnement  spé- 
cieux de  votre  commission  , parce  qu'il  est  impossible 
de  forcer  des  citoyens  libres  à exercer  un  droit  qu’ils 
négligent , et  rendre  d'autres  responsables  de  leur  né- 
gligence. Le  Corps  législatif  ne  peut  sanctionner  cette 
injustice  ( 1 ). 


(1)  Le  beau-frèra  cTun  membre  du  Directoire  executif  m’a  objecté  , 
en  plaidant  la  caufe  de  Lévêque,  que  j’avcis  été  nommé  par  dix  élec- 
teurs. 

Cette  observation  éroit  oiseuse, 

i°.  Parce  qu’il  y avoit  eu  deux  discussions  soîemnelles  sur  mon 
admission  , et  que , malgré  la  faction  de  Clichy  , dont  la  queue  se 
monrroit  après  le  18  fructidor,  les  élections  de  mon  département 
furent  reconnues  valab’es  j 

2®.  Parce  que  , depuis  lors,  on  força  le  Corps  législatif  à admet- 
tre aveag  ément  des  députés  nommés  par  huir  électeurs  ou  moins  dans 
des  départemens  où  il  y en  avoit  au-delà  de  deux  cents. 

On  trouvera  la  solution  de  ce  phénomène  dans  les  manoeuvres  em- 
ployées depuis  lors  pour  composer  le  Corps  législatif  d’hoinmfes  nuis 
ou  dépendans. 

On  en  trouve  encore  un  exemple  dans  la  nomination  de  Pradier 
qu’on  vouloit  faire  admettre  , quoiqu’il  n’ait  point  les  qualités  cons- 
titutionnelles. Depuis  qu’on  a produit  son  extrait  de  naissance,  il  a 
prétendu  que  Marie- P erine- Anne  Cheminé  n’étoit  point  sa  mère,  mais 
bien  une  Marie  Latour.  Dans  ce  cas  , il  seroit  encore  plus  jeune  j 
car,  par  de  nouvelles  recherches,  le  chef  du  dépôt  des  archives  delà 
marine  à Versailles  a envoyé  à la  commission  la  déclaration  que  Marie - 
Périmé-  Anne  Cheminé  esr  morte  le  même  jour  i4  décembre  1 776  , en  don- 
nant la  vie  à Jean- Baptiste-Martial  Pradier , et  que  Martial  Pradier , 
son  père,  chirurgien -major  à l’Isle-de-France , quartier  Moka,  n’a 
épousé  Marie  Latour  que  quelque  temps  après  la  mort  de  sa  première 
femme  Marie- P erine- Anne  Cheminé.  Le  ciroven  Pradier  et  ses  amis 
intimes  penseront  sans  doute  a lever  cette  difficulté  sans  détours , sans 
leur  perfidie  ordinaire  > et  sans  leur  dégoûtante  et  méprisable  partialité. 
Si  à cct  effet  il  leur  manquoit  des  renseignemens  , je  pourrois  peut- 
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Si  en  Tan  6,  comme  vous  la  dit  le  Directoire  exé- 
cutif dans  son  message  du  3 S floréal,  on  a rassemblé 
dans  des  départements  les  affidés  de  tous  les  cantons 
pour  leur  intimer  le  mot  d ordre  des  élections , qui 
ont  mis  la  volonté  de  quelques  individus  à la  place  de 
celle  du  peuple  ; si  des  correspondances  réprouvées 
par  la  constitution  ont  été  tenues , ne  peut  - on  pas 
faire  cette  annee  le  meme  reproche  a la  trop  fameuse 
correspondance  entre  un  ministre  et  les  commissaires 
du  Directoire , entre  les  moyens  de  terreur  que  Quel- 
ques-uns  de  ceux-ci  ont  employés  pour  s’emparer  des 
assemblées  a leur  profit , et  les  manœuvres  des  sociétés 
des  fils  légitimés  ? N est-il  pas  permis  de  rappeler  aussi 
ce  que  disoit  le  Directoire  a cette  epoque  , et  de  dire 
qu’en  l’an  7 comme  en  l’an  6 , l’on  a voulu  préparer 
commander  les  choix,  et  que  par  l’intrigue,  les  me- 
naces , la  violence,  on  a voulu  parvenir  à asservir  les 
assemblées  primaires  et  électorales  ? 

De  tout  cela  que  doit -on  conclure?  le  Directoire 
exécutif  ne  vous  l’a  point  caché  : « Où  il  y a iden- 

« tité  de  moyens , il  y a nécessairement  identité  de 
« vues.  » 


Voici  une  nouvelle  occasion,  représentans  du  peu- 
ple de  prouver  aux  intrigans  et  aux  factieux  , que 
quel  que  soit  le  masque  dont  ils  couvrent  leur  hvure 
hideuse  , pour  donner  à leurs  manœuvres  l’apparence 
de  leur  attachement  à la  constitution  , vous  les  décou- 


être  leur  en  fournir  au-delà  de  leur  attente  et  dévoiler  la  turpitude 
de  celui  qui  a pris  un  engagement  qui  ne  manquera  pas  de  me  fournir 

àirPvent.  3rraCher  ^ en  attendant,  je  me  borne 


On  vient  de  m assurer  que  Lévêque  étoit  le 
domestique  d’un  membre  du  Directoire  exécutif. 


fils  d’une  ancienne 
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vrirez  >que  vous  ferez,  en  dépit  de  ses  ennemis,  triom- 
pher la  souveraineté  du  peuple , et  que  vous  êtes  for- 
tement décidés  à lui  en  garantir  l’exercice. 

Alors  la  confiance  renaîtra  -,  le  peuple , assuré  de  la 
jouissance  de  ses  droits , ne  désespérera  plus  de  ses 
destinées,  et  les  habitans  du  département  des  Deux- 
Nèthes  vous  devront  leur  tranquillité. 

Tels  sont  les  heureux  effets  de  celle  que  vous  leur 
préparez , en  annullant  les  opérations  de  l’assemblée 
qui  a siégé  au  local  de  la  Bourse  , et  en  approuvant 
les  élections  de  l’assemblée  électorale  qui  a opéré  au 
local  du  ci-devant  temple  de  la  Loi  ( 1 ). 

J’appuie  en  conséquence  le  projet  présenté  par  notre 
collègue  Demoor. 

O 
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(1)  Le  mot  de  scission  seul  que  cette  assemblée  avoir  contre  elle 
a fait  annuller  toutes  les  opérations  et  approuver  le  projet  de  la  com- 
mission. 
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